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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le 13 juillet 2009                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41.113/I/PN JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Vice-Première Ministre et Ministre de la Santé publique

Rue du Commerce 78-80

1040      Bruxelles


	Objet :
	- AR déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des membres du personnel de l'établissement scientifique fédéral "Institut scientifique de Santé publique", qui constituent un même degré de la hiérarchie

- AR fixant les cadres linguistiques de l'établissement scientifique fédéral "Institut scientifique de Santé publique"


Madame la Vice-Première Ministre,

Par lettre du 25 juin 2009, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet des deux projets d'arrêtés royaux repris sous rubrique.

Le 1er projet d'arrêté royal repris sous rubrique (relatif aux degrés de la hiérarchie) est la conséquence de la réforme des carrière du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux fixée par l'arrêté royal du 25 février 2008 ainsi que la conséquence de l'arrêté royal du 13 avril 2008 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management, d'encadrement et dirigeantes au sein des établissements scientifiques fédéraux.

Ces deux réformes nécessitent l'adoption d'un nouvel arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie pour les agents de l'Institut scientifique de Santé publique.

Ce projet d'arrêté a obtenu l'accord de la Fonction publique en date du 20 avril 2009. 

Vous introduisez également un 2ème projet d'arrêté concernant de nouveaux cadres linguistiques pour l'Institut scientifique de Santé publique (ISP).

Ces deux projets d'arrêtés royaux ont été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des  lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

*

*                   *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a, en sa séance du 10 juillet     2009, siégeant sections réunies, émis l'avis suivant.

*

*                   *

I. Proposition ministérielle

A)
Au sujet du projet d'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie

Vous proposez de classer les emplois de la façon suivante:

	1er degré

	Fonctions de management et d'encadrement
Directeur général

Directeur du service d'appui

Directeurs opérationnels

	2e degré

	Personnel scientifique

Chef de travaux principal

Chef de travaux

Personnel non scientifique

Les emplois correspondant à des fonctions de la classe A3, A4 et A5.

	3e degré

	Personnel scientifique

Premier assistant

Assistant

Assistant-stagiaire

	4e degré

	Personnel non scientifique

Les emplois correspondant à des fonctions des classes A1 et A2 et aux grades du niveau B.

	5e degré

	Personnel non scientifique

Les grades du niveau C 

	6e degré

	Personnel non scientifique

Les grades du niveau D.


Ce classement est conforme à l'accord qui a été donné par la Fonction publique en date du 20 avril 2009.

B)
A propos du projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques
L'Institut de Santé publique est composé de 4 directions opérationnelles:

1. Santé publique et surveillance 

2. Maladies transmissibles et infectieuses

3. Denrées alimentaires, médicaments et protection des consommateurs 

4. Expertise, services et relations clientèle
Chaque direction opérationnelle est composée de différentes sections qui s’attellent à la réalisation de plusieurs programmes pouvant contenir plusieurs projets.

L’organisation est soutenue complémentairement par 3 services de staff (Finances et contrôle de gestion, HRM et ICT), par un directeur d’appui, par le bureau assurance qualité et par les services du directeur général. 

L’ISP soutient la politique en matière de santé publique par le biais de la recherche scientifique, des avis d'experts et des prestations de service.

L'ISP formule des recommandations et des solutions, basées sur des preuves scientifiques, relatives aux priorités d’une politique de santé proactive sur les plans national, européen et international. 

En ce qui concerne l'évaluation du volume des affaires à traiter, une distinction est faite entre les tâches générale d'étude et de conception d'une part, et les tâches d'exécution d'autre part.

Pour les tâches d'étude et de conception, la proportion 50/50 est retenue. En ce qui concerne les tâches d'exécution, les proportions sont retenues en fonction du volume des activités sur base de la localisation de ces activités, le critère est la langue du client, la langue du demandeur.

 Dans chaque direction, la distinction est faite entre les tâches d'étude et de conception d'une part, et les tâches d'exécution d'autre part. Dans le tableau final que vous proposez, les pourcentages retenus sont pondérés en fonction du nombre d'emplois de chaque direction.

Dans une série de sections, le critère pris en considération est par exemple l'origine des échantillons selon qu'ils émanent de la région de langue néerlandaise ou de la région de langue française.

Le tableau final concernant toutes ces données chiffrées (272 personnes sont prises en considération) conclut à une  proportion 52,67% N – 47,33% F). 

*

*                 *

Ce projet d'arrêté est basé sur le plan de personnel approuvé par le Secrétaire d'Etat au Budget le 27 novembre 2008. 

Vous proposez pour le 1er et le 2e degré de la hiérarchie la proportion 50% N – 50% F. Pour les degrés 3 à 6, vous proposez une proportion 53% N – 47% F.

*

*                 *

II. Analyse de la proposition ministérielle

A.
A propos de l'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie
Le premier projet d'arrêté royal repris sous rubrique est la conséquence de la réforme des carrières du personnel scientifique des établissements scientifiques fédéraux (arrêté royal du 25 février 2008) ainsi que la conséquence de l'arrêté royal du 13 avril 2008 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management, d'encadrement et dirigeantes au sein des établissements scientifiques fédéraux.

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique sur les degrés de la hiérarchie est conforme à l'accord obtenu de la Fonction publique en date du 20 avril 2009.

En outre, le classement de ces emplois à l'Institut scientifique de Santé publique est conforme au classement des arrêtés de degrés de la hiérarchie applicables aux SPF, aux IPPS et dans d'autres organismes d'intérêt public.

B.
A propos du 2ème projet d'arrêté royal repris sous rubrique (relatif aux cadres linguistiques)
La CPCL, après avoir analysé le dossier, constate qu'il est quasi identique au dossier qui a été introduit précédemment en 2005. A la fois la part étude et conception de chaque section, à la fois la part exécution ainsi que les proportions retenues pour les dossiers d'exécution sont les mêmes chiffres que le dossier précédent introduit en 2005. Aucune nouvelle période de référence n'est indiquée pour ces données chiffrées, il est indiqué à plusieurs reprises l'année 2005 comme par exemple la section Denrées alimentaires, Produits de consommation et la section Radioactivité.

En outre, d'après les renseignements repris au dossier, le plan de personnel prévoit 6 emplois au 1er degré de la hiérarchie et 14 emplois au 2ème degré de la hiérarchie soit au total 20 emplois de direction. Le projet d'arrêté étant basé sur l'article 43 des LLC, il y a donc lieu impérativement de prévoir un cadre bilingue.

La CPCL estime que pour les degrés inférieurs, le dossier est insuffisamment motivé par des données chiffrées actualisées, probantes pour justifier une nouvelle période de validité de 6 ans. 

Etant donné toutefois que le cadre précédent à savoir un arrêté du 17 mai 2006 est encore valable pendant 6 ans, la CPCL peut marquer son accord sur une dispense de nouveaux comptages basés sur une période de référence récente (par exemple l'année 2008).

Le projet d'arrêté royal devrait, toutefois, limiter sa période de validité à la période restant à courir de l'ancien cadre.

*

*                   *

En conclusion : 

1° en ce qui concerne l'arrêté royal sur les degrés de la hiérarchie, la CPCL émet, à l’unanimité    un avis favorable 

2° en ce qui concerne les cadres linguistiques la CPCL estime qu'il faut retenir la proportion 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. pour le 1er et 2e degré de la hiérarchie.

La CPCL accepte qu'une proportion 53% N – 47% F soit retenue pour le nouvel arrêté royal repris sous rubrique. Il s'agit en effet des mêmes proportions que celles retenues par l'arrêté royal du 17 mai 2006 qui est entré en vigueur le 2 juin 2006. Le nouveau cadre devra avoir une durée de validité limitée au 1er juin 2012.

Il y a donc lieu de compléter en ce sens expressément le 2e projet d'arrêté royal repris sous rubrique et de limiter la durée de validité au 1er juin 2012.

L’avis de la CPCL émis sur le projet d’arrêté royal de cadre linguistique est donné à l’unanimité moins 2 abstentions de 2 Membres de la section néerlandaise.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.
Je vous prie d'agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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